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À tous mes copains,
sans qui je ne serais rien…


Introduction
Au pays du copinage et des réseaux
Copinage et réseautage sont les deux mamelles de la France.
Dans un pays qui vante avec ferveur les principes d’équité et du bon droit, chacun essaie de s’affranchir des règles communes, en usant de son rang social et de son carnet d’adresses. Pour trouver un job, s’ouvrir les portes d’une école, obtenir une consultation, remporter un marché, arracher une subvention ou une décoration. Ces passe-droits sont d’autant plus utilisés que la société est minée par la crise, qui exacerbe l’individualisme, bloque l’ascenseur social et accentue les craintes de déclassement.
Mais, en haut de l’échelle, dans les sphères du pouvoir, ces ruses prennent une autre dimension, et leurs conséquences sociales, politiques et économiques nous concernent tous. L’establishment fonctionne ainsi, entre castes soudées et coteries complices. En France, rien ne sert d’avoir du mérite si on n’a pas d’amis, et rien ne sert d’avoir des amis s’ils ne sont pas bien placés. Plus on s’approche des lieux de décision, plus il est essentiel d’avoir des coupe-files, des numéros de téléphones mobiles, des alliés dans la place, pour être entendu, admis, promu. De l’Élysée aux plateaux de télé, des antichambres ministérielles aux conseils d’administration, l’influence se mesure aux réseaux que l’on fréquente. Rien de tel qu’un ancien de grande école qui peut vous rendre service, qu’un « frère » que l’on croise dans une loge, qu’un ami influent dans les médias, qu’un communicant bien introduit que l’on peut mobiliser, qu’un patron ou qu’un ministre que l’on côtoie dans un club.
Issus des mêmes milieux sociaux, habitant les mêmes quartiers, fréquentant les mêmes cénacles, ayant généralement les mêmes opinions, les plus nantis savent, mieux que les autres, se servir de ces connivences pour préserver leurs privilèges. Au risque d’alimenter, en retour, une certaine suspicion sur leur système oligarchique, qu’ils confortent ainsi. Coupé d’un pays malade, aveuglé sur son propre enfermement, le microcosme se protège en mêlant des solidarités innées et des calculs d’intérêts. Au lendemain de la tourmente financière mondiale de la fin 2008, Alain Minc, défenseur des puissants, prévenait ses « amis de la classe dirigeante » : « Mesurez-vous que le pays a les nerfs à fleur de peau, que les citoyens ont le sentiment, fût-il erroné, de subir une crise dont nous sommes tous à leurs yeux les fautifs ? Ignorez-vous que la quête de boucs émissaires est une constante de notre histoire et que 1789 se joue en 17881 ? » Mais, depuis, rien n’a changé. Ou si : tout a empiré.
Car, avec l’élection de Nicolas Sarkozy en 2007, ces jeux de pouvoir ont changé d’échelle. La crise de confiance s’est propagée. L’autisme des élites s’est aggravé. Les riches et les oligarques proches du pouvoir ont été choyés. Des clans ont profité des faveurs accordées en haut lieu. Nombre de décisions publiques ne se prennent plus au sein des ministères, mais dans des couloirs feutrés de l’Élysée, où chacun tente de se faire entendre auprès de conseillers bien en cour, dont Alain Minc est l’illustre représentant, ou d’amis de la Première Dame. L’hyper-président concentre tant de puissance qu’il court-circuite les pouvoirs traditionnels, ceux des gouvernants comme des assemblées. La démocratie s’en trouve affaiblie.
Partout, les connivences pèsent sur les arbitrages. Certaines carrières se font ou se défont au gré des humeurs élyséennes. L’entregent est devenu une des clés du pouvoir. Il faut faire partie des bons réseaux pour avoir voix au chapitre. Le mot d’ordre des privilégiés de toutes sortes se résume ainsi : les copains d’abord. Lors de son discours d’investiture comme candidat de l’UMP à la présidentielle, le 14 janvier 2007, Nicolas Sarkozy était pourtant formel : « La démocratie irréprochable, ce n’est pas une démocratie où les nominations se décident en fonction des connivences et des amitiés, mais en fonction des compétences. C’est celle dans laquelle l’État est impartial. Si l’État veut être respecté, il doit être respectable. Je ne transigerai pas […]. Le fait du prince n’est pas compatible avec la République irréprochable. » Au fil des mois, cette dernière s’est pourtant transformée en République du copinage.
Des exemples ? Ils fourmillent, allant des nominations au sein de l’audiovisuel public, totalement reprises en main par l’Élysée, aux parachutages téléguidés de collaborateurs du président comme la conseillère politique Catherine Pégard, propulsée à la présidence de l’Établissement public du château de Versailles, ou François Pérol, ancien secrétaire général adjoint de l’Élysée, bombardé à la tête du groupe Banques populaires-Caisse d’épargne. Sans oublier la nébuleuse affaire Tapie, dans laquelle l’ex-ministre de l’Économie Christine Lagarde est soupçonnée d’avoir privilégié une décision arbitrale permettant à l’ancien homme d’affaires de récupérer plusieurs dizaines de millions d’euros de dommages et intérêts aux dépens de l’État. Présumée innocente, l’ancienne ministre, désormais directrice générale du FMI, est ciblée par une enquête de la Cour de justice de la République, qui devra démêler les dessous de cet imbroglio politico-financier aux relents de copinage.
D’autres décisions venues d’en haut s’apparentent à des « faits du prince » en forme de fromages. Christine Boutin est-elle poliment éjectée du gouvernement ? L’Élysée lui confie aussitôt, en lot de consolation, une belle mission sur les « conséquences sociales de la mondialisation » avec rémunération à la clé, à laquelle elle finira par renoncer. Peu importe que l’ancienne ministre du Logement ne soit pas une experte de la mondialisation ni de l’économie ! Roger Karoutchi est-il, lui aussi, prié de céder son maroquin ministériel au profit d’un autre courtisan ? Ce fidèle serviteur des Hauts-de-Seine est rapidement nommé à un poste douillet d’ambassadeur à l’OCDE, qu’il a occupé jusqu’en juillet 2011 avant de pouvoir être réélu au Sénat. Le conseiller élyséen Pierre Charon est-il écarté de l’Élysée ? On lui trouve immédiatement une mission bien rémunérée sur le Grand Paris et un fauteuil au Conseil économique, social et environnemental, noble assemblée de VIP, aussi peu productive que bien traitée. Entré en dissidence de l’UMP, il a finalement été élu sénateur en septembre 2011. Dominique Tiberi, fils de l’ancien maire de Paris, naguère casé chez Air France, souhaite-t-il une reconversion ? Matignon et l’Élysée imposent qu’il devienne « contrôleur général économique et financier de première classe » à Bercy, contre l’avis de la commission chargée d’étudier les candidatures, comme l’a révélé Le Canard enchaîné. L’avocat Arno Klarsfeld, pote de Nicolas et ex de Carla, veut-il quitter son poste de conseiller à Matignon ? Il est nommé au Conseil d’État, siège confortable auquel il ajoute la présidence de l’Office français de l’immigration et de l’intégration.
Et que dire de l’ancien ministre de l’Éducation Luc Ferry, réputé proche de Carla Bruni-Sarkozy ? Tout en conservant jusqu’à ces derniers mois des émoluments pour un enseignement à l’université Paris-Diderot qu’il n’assurait pas, le brillant philosophe continue de profiter de sa belle planque à la tête du Conseil d’analyse de la société, officine créée en 2004, dans l’orbite de Matignon. Là, il peut disserter à foison avec quelques-uns de ses bons camarades nommés à ses côtés au sein de cette instance, dont ses anciens conseillers ministériels Claude Capelier et Éric Deschavanne, ses amis éditeurs Bernard Fixot et Teresa Cremisi, son pote du Figaro Alain-Gérard Slama, sa collaboratrice Alexandra Laignel-Lavastine, coauteure de son « autobiographie intellectuelle », sa copine ex-ministre déchue Christine Albanel, son admiratrice Lucy Vincent, directrice des relations extérieures des laboratoires Servier, et la spécialiste de communication d’influence Claudine Pons, dont l’agence « Les Rois mages » organise opportunément les tournées de conférences, grassement rémunérées, de l’ancien ministre… Les prédécesseurs de Nicolas Sarkozy, François Mitterrand et Jacques Chirac, avaient, eux aussi, recasé nombre de leurs proches dans de douillets placards dorés. Mais, depuis 2007, le parachutage est devenu un sport intensif de haut niveau, presque une discipline olympique !
La liste impressionnante des insignes de Légion d’honneur distribués sans retenue aux amis du président confirme cette impression de copinage institutionnalisé. Parmi les proches de Nicolas Sarkozy conviés à fêter sa victoire le soir du 6 mai 2007 au restaurant le Fouquet’s, une vingtaine ont été décorés. Notamment l’influent conseiller Alain Minc, le sondeur Pierre Giacometti, l’essayiste Nicolas Baverez, l’ami de LVMH Nicolas Bazire, la copine de Cécilia Sarkozy, Agnès Cromback, l’élue des Hauts-de-Seine Isabelle Balkany, les acteurs Jean Reno et Christian Clavier, le financier Antoine Bernheim, l’homme d’affaires belge Albert Frère, le milliardaire canadien Paul Desmarais, les chefs d’entreprise Vincent Bolloré, Martin Bouygues et Bernard Arnault – ce dernier ayant été promu grand officier le 14 juillet 2011. À l’Élysée, on enchaîne les réceptions pour féliciter les récipiendaires, flattés d’être reçus – et encensés – par un président généreux en breloques et peu avares de compliments.
Des décorations ont été accordées à d’autres proches de Nicolas Sarkozy. Sans être exhaustif, on relève, parmi ces médaillés, le directeur général de la police nationale Frédéric Péchenard, le commissaire général à l’investissement René Ricol, le banquier Michel David-Weill, le PDG de Poweo Charles Beigbeder, le conseiller financier de Liliane Bettencourt, Patrice de Maistre, l’émissaire controversé de la politique africaine Robert Bourgi, le criminologue Alain Bauer, le politologue Patrick Buisson, le cuisinier Éric Frechon du Bristol, la journaliste Christine Ockrent, le directeur général des finances publiques Philippe Parini, l’ancien conseiller élyséen François Pérol, l’ex-directrice de cabinet du président de l’UMP Emmanuelle Mignon, l’avocat d’affaires Jean-Michel Darrois, le financier Marc Ladreit de Lacharrière, les anciens ministres Xavier Darcos et Roger Karoutchi, le jeune diplomate Boris Boillon, réputé pour ses dérapages verbaux dans ses fonctions d’ambassadeur de France en Irak et en Tunisie. Ou, plus étonnant, l’octogénaire Jacques Servier, président fondateur du laboratoire pharmaceutique du même nom, fabricant du célèbre Mediator, médicament coupe-faim soupçonné d’avoir causé la mort de plus de cinq cents malades en France. « Jacques, vous êtes un entrepreneur comme la France en compte peu, l’a félicité le président de la République en lui remettant les insignes de grand-croix de la Légion d’honneur, distinction suprême de l’ordre, le 7 juillet 2009. En tant qu’entrepreneur, vous avez été souvent sévère à l’endroit de l’administration française. Vous critiquez l’empilement des mesures, des normes, des structures et vous avez raison. […] Vous êtes un homme courageux et vous êtes un visionnaire. La nation vous est reconnaissante de ce que vous faites. Vous êtes une publicité vivante pour les médicaments Servier parce que, franchement, l’âge n’a absolument aucune prise sur vous. »
Lors de cette cérémonie, Nicolas Sarkozy a aussi rappelé qu’il avait naguère conseillé, en tant qu’avocat, le laboratoire Servier, notamment pour monter sa fondation, et que Jacques Servier, fidèle résident de Neuilly-sur-Seine, l’avait, très tôt, encouragé dans sa carrière politique. « Je me souviens de notre première rencontre en 1983. C’était déraisonnable, c’est là que je vois que vous êtes enthousiaste, vous pensiez déjà à l’époque que je serais président de la République. Incorrigible Jacques Servier ! » Des souvenirs qui ne s’oublient pas, au point de mériter cette élévation à la dignité de grand-croix, alors que le scandale du Mediator couvait déjà2… Rappelons que la Légion d’honneur, la plus haute distinction française, est censée récompenser, « en un grand brassage national, les mérites acquis par les citoyens, en dehors de toute considération sociale ou héréditaire et ce, dans tous les secteurs d’activité du pays ».
Le copinage va même plus loin que ces distributions gratuites de rubans et de médailles. Il peut masquer des intérêts bien particuliers. Prenez l’exemple du Conseil national du numérique (CNN). Cette instance consultative a été installée officiellement par Nicolas Sarkozy, lors d’une cérémonie à l’Élysée le 27 avril 2011. Elle est censée « éclairer le gouvernement et participer au débat public dans le domaine du numérique » en émettant aussi des recommandations législatives. Mais elle a plutôt l’air d’un faux nez du lobby des industriels, avec des représentants d’Orange, de SFR, de Bouygues Télécom, d’Alcatel, et des gros portails comme PagesJaunes, Deezer, Au féminin, Meetic. Les internautes n’ont guère voix au chapitre. Parmi les poids lourds de ce CNN, on trouve Xavier Niel, le richissime PDG de Free, très courtisé par l’Élysée depuis qu’il est devenu également l’un des trois principaux actionnaires du journal Le Monde. Mais aussi Jean-Baptiste Descroix-Vernier, un ami de Bernard-Henri Lévy, lui-même très proche de Carla Bruni-Sarkozy. Ce patron anticonformiste dirige Rentabiliweb, une pépite du Net propulsée grâce au rachat fin 2007 du groupe Montorgueil, éditeur très rentable de sites de rencontres et de sites pornographiques « pour adultes », dont les plus hard ont ensuite été revendus parce qu’ils ne « correspondaient pas aux critères éthiques du groupe ». Expert de choc pour « accompagner les réflexions gouvernementales sur le numérique », Jean-Baptiste Descroix-Vernier, dont les holdings sont logées sous des cieux fiscaux belges plus cléments, avait même été pressenti pour prendre la présidence du CNN, avant que l’Élysée se ravise, lui préférant Gilles Babinet, de Musiwave. Pourtant, Rentabiliweb garde une bonne cote en haut lieu, puisque, parmi ses actionnaires, figurent la Financière Lov de l’ancien patron d’Endemol France, Stéphane Courbit, et une des sociétés de Bernard Arnault, le président de LVMH. Deux amis intimes du président Sarkozy, qui participaient à la fameuse soirée du Fouquet’s le 6 mai 2007 et qui ont prospéré depuis lors.
Car l’argent irrigue tous les canaux de la République du copinage. La logique du business a pris le dessus. L’influence se vend et s’achète. Dans les sphères du pouvoir, l’entregent est devenu un véritable « marché » où l’on s’échange des introductions contre des honoraires. Des lobbyistes en tous genres, des gourous de la communication, des sondeurs professionnels, des conseillers multicartes, d’anciens ministres devenus avocats, des élus transformés en consultants haut de gamme monnaient – on le verra – à prix d’or leurs carnets d’adresses, entre le monde politique et celui des affaires, allant jusqu’à faire payer plusieurs dizaines de milliers d’euros leurs entrées auprès de certains décideurs. Les frontières sont poreuses entre les conseils d’ami et la défense d’intérêts privés. Le business se déroule à l’abri des regards indiscrets, dans les coulisses des assemblées, des ministères et jusqu’à l’Élysée. Certains mélangent les casquettes, sans se soucier des éventuels conflits d’intérêts dont ils affirment publiquement se prémunir. L’important est de faire des affaires, en murmurant à qui veut l’entendre que l’on garde « l’oreille du président ». Tout en ayant noué des contacts utiles à gauche. Au cas où…
La force des éminences de l’influence repose aussi sur leur capacité à ménager l’avenir. Rompus aux alternances et aussi souples que des roseaux, ils ont une stupéfiante capacité à survivre à toutes les conjonctures politiques et économiques. Ce trait caractérise les réseaux de pouvoir français, qui semblent traverser les événements avec la certitude de leur pérennité. La consanguinité des élites et l’étroitesse de leur sphère favorisent cette assise historique. Les réseaux les plus anciens, comme ceux de la franc-maçonnerie, ne se sont jamais aussi bien portés, continuant de recruter à tour de bras des « frères » et « sœurs » qui recherchent autant les « lumières » de l’initiation que la solidarité collective servant leurs ambitions. Ils transcendent les clivages partisans, essaimant à droite comme à gauche, défendant leurs fiefs, poussant tel candidat qui a leurs faveurs, bloquant une loi qui leur déplaît. Les castes dirigeantes les plus fermées, celles des anciens élèves des grandes écoles comme Polytechnique ou l’ENA, demeurent, elles aussi, insubmersibles. Leur solidarité sociale les soude, tout autant que la pensée unique dominante qu’elles véhiculent. Leurs membres se cooptent sans scrupules, se réservent les meilleurs postes, se croisent dans les cabinets ministériels ou pantouflent dans les conseils d’administration et les états-majors des grands groupes privés. Ils tiennent des leviers du pouvoir, sans que la couleur politique des gouvernements ne perturbe leur influence. Naguère critiquée parce que certains de ses membres avaient conduit le Crédit lyonnais et Vivendi au bord de la faillite, l’inspection des Finances, constituée de la crème des énarques sortis dans la botte de leur école, connaît même un nouvel état de grâce, preuve de son étonnante résilience. Nicolas Sarkozy a promu l’un des leurs, Xavier Musca, comme secrétaire général de l’Élysée, et les crises financières successives, depuis 2008, leur ont permis de donner la pleine mesure de leur expertise présumée. « Je remarque qu’on veut bien prêter quelques compétences aux inspecteurs des Finances », se réjouit l’ancien chef de ce corps, Jean-Pierre Jouyet, ex-ministre des Affaires européennes de Nicolas Sarkozy, nommé président de l’Autorité des marchés financiers et redevenu, ces derniers mois, l’un des principaux conseillers de son ami François Hollande.
Ils ne sont pas les seuls à se servir de leurs connivences tous azimuts pour défendre leurs positions. De nouveaux réseaux sont apparus ces dernières années, qui ont progressivement fait leur trou aux côtés des anciens. S’empilant comme un millefeuille autour de lieux de pouvoir, ils apprennent, eux aussi, à naviguer par tout temps. Les diplômés d’HEC, la première grande école de commerce, ont, par exemple, pris discrètement une place prépondérante dans le monde des affaires et des médias sans que personne s’en aperçoive. Peu leur importe le gouvernement. L’essentiel, pour eux, est que le business tourne. En souriant, ils rappellent que, parmi leurs anciens, se trouvent des professionnels de la politique, allant de Jean-Louis Borloo à François Hollande, de Valérie Pécresse à DSK… Les think tanks, ces laboratoires d’idées qui irriguent le débat public, ont également émergé dans les coulisses des gouvernements et des différents partis, inspirant de plus en plus de projets de loi et de programmes de tous bords.
De la même façon, les nouvelles associations de femmes dirigeantes, les réseaux qui se revendiquent de la diversité, ceux qui représentant la galaxie gay ou ceux qui défendent les communautés religieuses ont des relais dans tous les camps. Ils ne réussissent pas toujours à obtenir ce qu’ils souhaitent. Mais, de plus en plus organisés, ils revendiquent une influence visible auprès de tous les décideurs. Et ils n’hésitent pas, quand il le faut, à se transformer en vrais groupes de pression. Enfin, les réseaux de lobbyistes professionnels et les spin doctors savent, eux aussi, jouer sur tous les tableaux, afin de préserver leurs intérêts. Ils conseillent autant de ministres que de PDG, de leaders de la majorité que d’opposants, à l’image des équipes d’Euro RSCG pilotées par l’hyperactif Stéphane Fouks, aussi proches de DSK que de Manuel Valls ou de Xavier Bertrand. Même les piliers des médias, qui occupent les écrans et éditorialisent à tour de bras selon les mêmes schémas de pensée, sont aussi des caméléons : souvent complices des politiques, adeptes du tutoiement et des dîners en ville, ils jonglent avec les écuries, ménageant les uns, conseillant les autres, quitte à faire quelques acrobaties pour rester en cour. Tous tirent déjà les ficelles pour être aux meilleurs postes. Quel que soit le (la) président(e) qui sera élu(e) en mai 2012, ils seront toujours là !
La France est bien le royaume du copinage et des réseaux. Sa visite guidée commence, cela va sans dire, par un dîner du gotha…

1- Alain Minc, « Lettre ouverte à mes amis de la classe dirigeante », Le Figaro, 23 mars 2009.

2- Voir notamment le récit du combat du Dr Irène Frachon, Mediator, 150 mg, combien de morts ?, Éditions Dialogues, 2010. Le discours de Nicolas Sarkozy en l’honneur de Jacques Servier est rapporté partiellement dans cet ouvrage, p. 102-103. Voir aussi lepost.fr, 18 janvier 2011.





Première partie
Le pouvoir à tout prix


1
Bienvenue au Siècle, le dîner du gotha
Mercredi 24 novembre 2010, 20 h 15. Paris, place de la Concorde. Des ombres glissent sur le trottoir vers l’entrée de l’Automobile Club de France, mitoyenne de celle de l’hôtel de Crillon. Comme tous les derniers mercredis du mois, trois cents convives rejoignent le traditionnel dîner du Siècle, le club le plus chic de l’élite française, où se croisent « les gens qui comptent », politiques, grands patrons, responsables de médias et autres VIP.
Ce soir, l’ambiance est électrique. Comme le mois précédent, plusieurs centaines de manifestants, mobilisés sur Internet par le collectif Fini les concessions-Branche armée de patience, avec l’appui des réalisateurs de gauche Michel Fiszbin et Pierre Carles, se sont donné rendez-vous pour hurler leur colère contre ces dîners de l’« oligarchie1 ». Ils conspuent principalement les journalistes « connivents » qui participent à ces agapes. Plusieurs rangées de CRS, très nerveux, protègent l’entrée de l’Automobile Club de France. Des cris fusent, sur un rythme de tambours et de tam-tams. « Ah ça ira, ça ira, ça ira ! » Des assiettes en carton couleur or volent en direction des invités qui se fraient un chemin vaille que vaille, jetant un œil inquiet aux manifestants. Des œufs atterrissent sur les portières des taxis et des limousines d’où s’extraient certains arrivants. Les CRS procèdent à quelques interpellations musclées. Rien de dramatique dans ce face-à-face insolite entre les invités du Siècle et des militants de la gauche radicale, auxquels sont venus se joindre quelques activistes d’extrême droite, également en colère contre les élites. « Nous ne vous oublierons jamais ! » scandent les manifestants avant de se disperser, alors qu’une pluie glacée s’abat sur les pavés.
Voilà près de soixante-dix ans que les initiés de ce club restreint se réunissent chaque mois au 6-8, place de la Concorde, pour discuter des derniers sujets d’actualité, sans ordre du jour précis. Et jamais cette noble assemblée n’avait ainsi été bousculée. Ses dirigeants, redoutant des échauffourées, ont fait appel au ministère de l’Intérieur pour être protégés.
Et demain ? L’oligarchie subira-t-elle des jacqueries plus importantes ? Président du Siècle entre 2008 et fin 2010, Denis Kessler, ancien numéro deux du Medef et PDG du groupe de réassurance Scor, ne cache pas son énervement. Pour lui, les manifestants font un faux procès au Siècle, lequel n’émet aucune proposition, ne publie aucun communiqué, n’affiche aucune opinion sur la place publique. Dans une tribune publiée dans Le Monde le 16 décembre 2010, Denis Kessler dénonce ceux qui veulent, « par l’invective et la violence », tenter d’empêcher le Siècle de fonctionner2.
Nicole Notat, présidente : « Je ne suis pas dupe »
Signe d’un virage, début 2011, le Siècle a porté pour la première fois à sa tête une femme, ex-syndicaliste : Nicole Notat, ancienne secrétaire générale de la CFDT. Certes, celle-ci s’est reconvertie depuis quelques années en chef d’entreprise en fondant la société Vigeo, spécialiste de la notation sociale et environnementale des grands groupes, qui emploie une centaine de personnes et réalise 8 millions d’euros de chiffre d’affaires. Néanmoins, elle demeure, dit-elle, une femme de gauche. Pour le Siècle, piloté pendant trois ans par un ancien responsable du Medef, cette élection est une petite révolution ! « Je le vis comme un honneur et une reconnaissance, confie Nicole Notat. Mais je ne suis pas dupe : je suis un symbole d’ouverture pour un club plutôt masculin et élitiste3. »
Les rassemblements contre le Siècle ? Nicole Notat ne s’en émeut guère, elle qui fut violemment prise à partie dans la rue en 1996 lorsqu’elle soutenait la réforme des retraites du gouvernement d’Alain Juppé. « Des manifestations, j’en ai vu d’autres. Je comprends que ce cercle fasse l’objet de critiques. Mais il s’agit juste d’un lieu d’échanges, avec des personnalités aux sensibilités différentes, en aucun cas d’un think tank voulant faire passer des idées ou d’une organisation visant un quelconque pouvoir. »
Aucun pouvoir, le Siècle ? Formellement, c’est exact. Aux dires de plusieurs de ses membres, personne n’y vient pour prendre des décisions, et l’on s’ennuie parfois durant ses dîners, où les apartés sont proscrits. « Malgré le halo de mystère qui nimbe ses rencontres, le Siècle n’est pas une assemblée de comploteurs. Rien de crucial ne s’y conclut4 », estiment les auteurs d’un article critique paru dans Le Monde diplomatique en février 2011.
Cependant, à défaut d’être un centre de pouvoir en tant que tel, le Siècle est « LE » lieu où se côtoient tous les pouvoirs. Les politiques y devisent avec les patrons du CAC 40, les banquiers et les journalistes vedettes. Tout ce petit monde fréquente déjà les mêmes cercles, des conseils d’administration aux clubs de sport, des cabinets ministériels à ceux des avocats d’affaires, en passant par les restaurants huppés du Triangle d’or parisien. Mais le dîner mensuel du Siècle reste un must. L’establishment s’y retrouve « entre soi ». Les connivences qui s’y nouent renforcent l’influence de chacun. La cooptation des membres conforte l’image d’une caste fermée, qui exclut naturellement les voix de ceux qui penseraient autrement. Qui est accepté en son sein y voit un signe de reconnaissance, une forme de consécration. « Les gens sont flattés d’en être », résume un pilier du Siècle. L’homogénéité sociale des adhérents et la surreprésentation des filières traditionnelles de l’élitisme français – énarques et polytechniciens en tête – symbolisent, jusqu’à la caricature, l’existence d’un microcosme politico-économico-médiatique. Les convives profitent d’ailleurs de l’apéritif – de 20 heures à 21 heures – pour glisser un mot à un ministre, échanger des cartes de visite, prendre des rendez-vous importants, nouer des contacts qui peuvent se révéler utiles. « Cela me sert pour développer mes affaires, et j’aurais été encore plus content si j’avais pu y entrer plus tôt ! » admet un avocat de la place.

Un conseil d’administration soigneusement dosé
Les voilà qui s’avancent, les uns après les autres, dans les salons de l’Automobile Club de France. Procédons dans l’ordre des préséances. Au sein du conseil d’administration, qui se renouvelle partiellement tous les ans, Nicole Notat est entourée de deux vice-présidents, le très courtisé constitutionnaliste de gauche Olivier Duhamel et le très mondain PDG du Louvre Henri Loyrette. Vient ensuite un habitué des lieux, trésorier de l’association, Marc Tessier, ancien président de France Télévisions, qui connaît le Tout-Paris des médias. Il veille aux recettes – 160 euros l’adhésion annuelle, 65 euros par dîner – aux côtés du pilier de l’organisation, le secrétaire général Étienne Lacour. Aussi discret qu’indispensable, celui-ci dirige les rédactions de la Société générale de presse, groupe de la famille du fondateur du Siècle, Georges Bérard-Quélin, qui édite des journaux spécialisés comme La Correspondance économique et La Correspondance de la presse5.
Les autres « administrateurs » qui entrent en piste constituent un subtil assortiment de personnalités chics. On y croise l’ancien président Denis Kessler, l’éditorialiste au Point Nicolas Baverez, l’ancien ministre Xavier Darcos, le président de la SNCF Guillaume Pepy, le directeur général de la Caisse des dépôts Augustin de Romanet, la conseillère du président de Generali Marie-Louise Antoni, l’ancien député européen Jean-Louis Bourlanges, l’ancienne porte-parole de l’Élysée Catherine Colonna, l’avocat influent Jean Veil, la présidente de Fimalac Développement Véronique Morali, très active dans le monde des femmes d’affaires. S’y ajoutent deux « observateurs », Patricia Barbizet, bras droit de François Pinault, et Denis Olivennes, le PDG d’Europe 1. Gauche, droite, femmes, hommes, PDG, inspecteurs des finances, hommes de loi et de médias : le cocktail est soigneusement dosé, sans extrémisme ni discordances.
Les salons s’emplissent au fil des minutes, avec l’arrivée de quelques-uns des 751 membres à part entière du Siècle et des 159 « invités », conviés à certains dîners avant d’être intégrés au club au bout de quelques années, durant lesquelles leur conduite doit « être conforme aux règles et à l’esprit de l’institution ». Car n’entre pas qui veut dans ce saint des saints. Le conseil d’administration, qui se réunit tous les mois pour un dîner restreint, sert de « tête chercheuse » pour intégrer 30 à 50 nouveaux membres chaque année. Il croule sous les demandes, formulées indirectement par des « parrains », puisque le système repose sur la cooptation. Nul ne peut être formellement candidat. « Vous ne choisissez pas le Siècle, c’est lui qui vous choisit », dit l’adage. Chaque impétrant doit être parrainé par deux membres du conseil d’administration. L’admission est validée par ce même conseil au terme de plusieurs votes à bulletin secret. « Nous essayons de repérer des personnalités de tous les milieux qui seront appelées à jouer un rôle dans la cité6 », professe Denis Kessler, fier d’avoir lui-même coopté de futurs VIP, comme Rachida Dati.
La sélection est sévère. « Nous avons une longue liste de gens que nous aimerions avoir parmi nous, explique Étienne Lacour, mais, hélas, nous ne pouvons pas accueillir tout le monde, d’abord pour des raisons de place. Et davantage de monde risquerait de nuire à la qualité des débats7. » En réalité, les initiés ne souhaitent pas trop élargir leur cercle : cela diluerait leur importance.

Un défilé de ministres et d’opposants socialistes
L’heure du dîner approche. Les VIP, fiers de paraître, se saluent les uns les autres. Il est facile d’y reconnaître des figures du monde politique. À droite, on aperçoit François Fillon, Christine Lagarde, Xavier Bertrand, Luc Chatel, Christine Albanel, François Baroin, Jean-François Copé, Luc Ferry, Michel Barnier, Patrick Devedjian, Gérard Longuet, Valérie Pécresse, Jean-Pierre Raffarin, Bruno Le Maire, Nathalie Kosciusko-Morizet. Ceux-là dialoguent aimablement – puisqu’ils sont là « à titre privé » – avec les élites de la gauche socialiste, Laurent Fabius, Martine Aubry, Hubert Védrine, Jean-Pierre Chevènement, Jack Lang, Pierre Moscovici, Manuel Valls, Vincent Peillon, Didier Migaud, Jacques Attali, Gérard Collomb, Élisabeth Guigou, Michel Sapin, Henri Weber. Et chacun peut échanger avec les inclassables anciens ministres d’ouverture, Bernard Kouchner, Jean-Pierre Jouyet, Christian Blanc, Jean-Marie Bockel et Fadela Amara.
Des banquiers et des inspecteurs des Finances en rangs serrés les entourent, tels que Michel Pébereau et Baudouin Prot (BNP Paribas), Frédéric Oudea (Société générale), François Pérol (BPCE), Pierre Mariani (Dexia) et Xavier Musca, l’actuel secrétaire général de l’Élysée. Durant ces dîners, ils devisent avec d’autres PDG, dont Louis Gallois (EADS), Patrick Kron (Alstom), Henri Proglio (EDF), Anne Lauvergeon (ex-Areva), Gérard Mestrallet (GDF-Suez), Bernard Arnault (LVMH), Henri de Castries (Axa), Jean-Charles Naouri (Casino), François-Henri Pinault (PPR), Gilbert Costes (groupe Costes), Stéphane Courbit (ex-Endemol), Maurice Lévy (Publicis) et la présidente du Medef Laurence Parisot. Ils côtoient également des figures du monde des affaires comme Jean-Louis Beffa, l’ancien PDG de Renault Louis Schweitzer, le banquier Antoine Bernheim, le jeune patron de Lazard Matthieu Pigasse – l’un des principaux actionnaires du Monde – ou encore Édouard de Rothschild, premier actionnaire de Libération. Ils croisent épisodiquement de grands commis de l’État comme le membre du Conseil constitutionnel Renaud Denoix de Saint Marc, le directeur de Sciences Po Richard Descoings, le conseiller diplomatique de l’Élysée Jean-David Levitte, l’ambassadeur au Japon Philippe Faure ou le procureur près la Cour de cassation Jean-Claude Marin.
Des éditeurs en vue participent régulièrement à ces dîners, tels Olivier Nora (Fayard-Grasset), Teresa Cremisi (Flammarion), Richard Ducousset (Albin Michel), Bernard Fixot (XO) et Odile Jacob. Des cohortes d’hommes et de femmes des médias s’y pressent aussi, dont Michel Boyon (CSA), Rémy Pflimlin (France Télévisions), Alain Weill (RMC/BFM), Nicolas de Tavernost (M6), Arlette Chabot (Europe 1), Laurent Joffrin (Le Nouvel Observateur), Franz-Olivier Giesbert (Le Point), Nicolas Beytout (Les Échos), David Pujadas (France 2), Jean-Pierre Elkabbach (Europe 1), Erik Izraelewicz (Le Monde), Alexandre Adler (Le Figaro), Alain Duhamel (RTL), Catherine Nay, Christine Ockrent, Sylvie Pierre-Brossolette, Patrick Poivre d’Arvor, Patrick de Carolis, Emmanuel Chain, Laure Adler, Alain-Gérard Slama ou encore Denis Jeambar.
Cette assemblée est complétée par des figures des mondes universitaire, scientifique, religieux, militaire, syndical et culturel, comme les généraux Henri Bentegeat et Stéphane Abrial, le chef d’orchestre Jean-Claude Casadesus, le patron du Grand Palais Jean-Paul Cluzel, le père jésuite Henri Madelin, l’ancien publicitaire Jean-Claude Boulet, l’ancien patron de la Direction de la surveillance du territoire Pierre de Bousquet de Florian, le cancérologue David Khayat, les économistes Jean-Paul Fitoussi et Christian de Boissieu, le dirigeant de la CGT Jean-Christophe Le Duigou, les écrivains Pierre Assouline et Marc Lambron, le réalisateur Serge Moati, le producteur de cinéma Marin Karmitz, l’avocat Jean-Michel Darrois, le sondeur Pierre Giacometti, le politologue Pascal Perrineau, l’ex-conseiller social Raymond Soubie, la consultante en communication Anne Méaux. Parmi bien d’autres…
Petit détail piquant : Nicolas Sarkozy figure toujours dans l’annuaire au titre des « invités », et non des membres, parce qu’il n’a jamais été assidu. Et certains adhérents dédaignent désormais de s’y rendre. L’incontournable Alain Minc, énarque et inspecteur des Finances, avoue ainsi qu’il n’y met plus les pieds. Connaissant tous les membres depuis des lustres, il n’a pas besoin de ces dîners pour les contacter ou avoir de l’influence.

Des plans de table concoctés avec un logiciel
Pourtant, en dépit de son caractère mondain – ou à cause de lui ! –, le cercle de l’élite attire toujours plus de monde. L’heure du repas est arrivée. Chacun se dirige vers la salle des banquets, muni de son numéro de table. Car tout repose sur une organisation bien huilée. Et artisanale. Étienne Lacour tient à jour sa liste des membres et des invités. C’est lui qui prépare chaque mois les plans des quarante tables, en prenant soin de toujours composer des groupes de sept à huit personnes qui n’ont pas encore eu l’occasion de dîner ensemble. Ce qui relève de la gageure, vu l’ancienneté de certains membres. « C’est très compliqué. Je prends aussi en compte la nécessité d’avoir à chaque table des personnalités et des opinions variées », confie le maître de cérémonie. Dans l’idéal, une tablée doit réunir un politique, un chef d’entreprise, un représentant des médias, un autre du monde culturel, un universitaire, un haut fonctionnaire et un responsable associatif ou syndical.
Étienne Lacour consacre au moins quatre jours à cette tâche. Pour parvenir à la meilleure combinaison possible, il dispose d’un logiciel qui lui signale si tel membre a déjà dîné à côté de tel autre. Des annulations tardives imposent parfois de refaire cinq ou six plans. Un casse-tête. Et il ne faut fâcher personne. Pire que le protocole de l’Élysée ou celui du Quai d’Orsay !
Sur place, le secrétaire général s’efface. Ce sont les chefs de table, membres du conseil d’administration ou personnalités choisies pour leur tempérance, qui se chargent d’animer le débat du soir, sans thème prédéfini. Ils doivent laisser chacun s’exprimer, dissuader les conversations personnelles, conduire agréablement le dîner. « Certains y arrivent bien, d’autres sont un peu soporifiques », souffle un convive. L’alchimie d’une table peut être enrichissante, drôle… ou très pénible. La gêne était, par exemple, perceptible autour de la table présidée par Jean-Yves Haberer après que cet inspecteur des Finances toujours sûr de lui eut mené le Crédit lyonnais au bord du gouffre… « Il continuait de pérorer d’un ton magistral, comme si de rien n’était, et personne n’osait l’interrompre », se souvient un initié. En revanche, d’autres membres ont été marqués par l’exposé brillant d’un des convives, que ce soit sur la laïcité, l’euro ou la crise financière. « J’ai rencontré des gens que je ne connaissais pas, comme certains ecclésiastiques, et cela m’a permis d’échanger sans artifice avec eux », se félicite Nicole Notat.
Seule contrainte pour tous les participants : aucun des propos tenus durant la soirée ne doit être divulgué sur la place publique. Cette règle de confidentialité, bien respectée, conforte la connivence des membres. Les rares fois où des petites phrases prononcées en « off » ont été reproduites – et souvent déformées – dans les journaux, les responsables présumés des fuites ont été invités à une plus grande discrétion. Il est même arrivé que des propos publiés soient totalement faux, puisque attribués à des personnes qui n’étaient pas présentes, ce soir-là, place de la Concorde.

Un mélange de francs-maçons, de membres de cabinets et de représentants patronaux
Cette discipline assure au Siècle sa pérennité depuis près de sept décennies. Ce club a été créé en 1944 par une poignée de résistants désireux de fédérer les élites françaises, ravagées et divisées par la Seconde Guerre mondiale. « Pour eux, l’absence de dialogue avait été l’une des causes du désastre français. Il fallait que les gens se parlent à nouveau, de façon informelle. Quoi de mieux qu’un dîner pour cela8 ? » explique Denis Kessler. Né à Villeurbanne en 1917, Georges Bérard-Quélin, le principal inspirateur du Siècle et son gestionnaire jusqu’à son décès en 1990, semblait parfait pour tenir ce rôle. Résistant après avoir travaillé dans un journal sous l’Occupation, radical-socialiste, franc-maçon, il est à la croisée des milieux qui prennent en main le destin de la France libérée après la tourmente. À ses côtés figurent le polytechnicien Raymond Dreux, directeur au ministère de la Production industrielle, l’inspecteur des Finances Alof de Louvencourt, membre de cabinet ministériel, Jacques Demystère, futur délégué patronal de l’Union des industries textiles, le juriste Georges Bouquet, qui dirigera la société d’assurances L’Aigle, l’avocat Jean Peytel, le futur président de la Société nationale des entreprises de presse Jean Mottin, et Yvonne Dornès, qui cofondera la revue Planning familial en 1956.
Le manifeste des fondateurs du Siècle porte haut les ambitions du cercle. Il s’agit de « réunir des responsables venant des milieux les plus divers […] quelles que soient leurs opinions pourvu qu’ils attachent leur attention aux problèmes politiques au sens le plus large du terme, c’est-à-dire aux problèmes généraux qui concernent l’évolution de la société ».
Ces grands principes masquent une réalité moins universelle. Tous les « responsables » qui s’intéressent aux questions politiques n’entrent pas au Siècle. Si Yvonne Dornès fait partie des sept initiateurs, les femmes en resteront bannies jusqu’au début des années 1980. Les communistes et les extrémistes de tous bords sont proscrits. Fondé sur le principe de la cooptation, le Siècle vit en circuit fermé. Il réunit surtout des dirigeants des partis « républicains » ainsi que des hauts fonctionnaires, quelques ambassadeurs, des journalistes, des financiers et des représentants du monde patronal qui se partagent le pouvoir. De 1946 à 1958, la IVe République se décline en combinaisons instables de partis qui font et défont les gouvernements, au gré des majorités à l’Assemblée nationale. Les dîners du Siècle, qui ont lieu de l’autre côté de la Seine, sont l’un des cénacles où s’échafaudent ces coalitions, se préparent des carrières ministérielles et s’échangent les rumeurs sur les prochains gouvernements. Proches de Georges Bérard-Quélin, le franc-maçon Charles Hernu (futur élu de Villeurbanne) et François Mitterrand en font partie, tout comme Pierre Mendès France.
L’avènement de la Ve République s’accompagne d’une entrée massive de ministres, d’énarques et d’inspecteurs des Finances dans les rangs du Siècle. L’État colbertiste tient les rênes du pays, en pleine croissance économique. Jérôme Monod, qui sera en charge de l’aménagement du territoire, et Marcel Boiteux, président d’EDF, se succèdent à la tête du club, en alternance avec le banquier Pierre Moussa et le directeur du Monde Jacques Fauvet.

Des communistes et des femmes font leur entrée… après 1981
L’alternance de 1981 bouscule « ces messieurs du Siècle », alors présidé par le futur conseiller chiraquien Maurice Ulrich. La crainte d’une mainmise « rouge » sur le pays, avec le programme du gouvernement d’Union de la gauche, saisit banquiers et hommes d’affaires. « Les dîners du Siècle ont permis aux ministres, comme Jacques Delors, d’expliquer leur politique économique et le programme de nationalisations aux banquiers de la place de manière officieuse, en terrain neutre », rapporte Étienne Lacour.
Le Siècle entrouvre timidement ses portes. Des pointures socialistes, tels Pierre Joxe, Louis Mermaz, Charles Hernu, y ont déjà leurs habitudes. Des ministres communistes sont tolérés, parce qu’ils représentent un gouvernement légitimement élu… Les femmes commencent également à être admises, notamment les journalistes politiques Michèle Cotta et Sylvie Pierre-Brossolette. Puis les changements de majorité, en 1986, 1988, 1993, 1997 et 2002, accentuent le brassage des élites politiques, de droite et de gauche, représentant les principaux partis de gouvernement, mais excluant les plus contestataires.
Certaines vedettes délaissent ensuite ces agapes, à l’instar de Dominique Strauss-Kahn et d’Alain Juppé, qui disparaissent de l’annuaire, ou de Martine Aubry et de Luc Ferry, moins présents qu’autrefois. En revanche, certaines personnalités deviennent de vrais fidèles, notamment Xavier Darcos, Xavier Bertrand, Louis Gallois ou Guillaume Pepy.
Sous les présidences successives de Louis Schweitzer, Renaud Denoix de Saint Marc et Denis Kessler, quelques modestes efforts ont été accomplis pour intégrer davantage de diversité dans ce club élitiste. La volonté de rajeunissement s’est traduite notamment par l’« invitation » de trentenaires politiques, comme Rama Yade et Laurent Wauquiez, de jeunes énarques en pleine ascension comme Marguerite Bérard (directrice de cabinet de Xavier Bertrand après avoir été conseillère sociale à l’Élysée), Alexandre Bompard (Fnac, ex-Europe 1) et Alexandre Joly (Dexia, ancien membre du cabinet de Jean-Louis Borloo), ou de personnalités plus « variées », comme Hakim El Karoui, banquier chez Rothschild, fondateur d’un club des élites de la diversité baptisé xxie siècle, ou Achour Maurad Cheurf, né dans une famille défavorisée de Montfermeil, expert des quartiers sensibles et proche de Claude Bébéar, l’ancien patron d’Axa, qui préside l’Institut Montaigne.

Une assemblée encore très masculine et peu diverse
Mais le Siècle est un paquebot de luxe qui se meut lentement. La consanguinité préserve une forme de pensée unique, celle du « vieux mâle élitiste », dont sont exclus la plupart de ceux qui n’en connaissent pas les codes. La moyenne d’âge tourne toujours autour de 55-60 ans. En 2009, le club ne comptait que quinze membres de moins de 40 ans et cent cinq de moins de 50 ans, soit 15 % des effectifs. Côté mixité, le déséquilibre demeure patent. Si le conseil d’administration de quinze membres compte actuellement quatre femmes – Nicole Notat, Marie-Louise Antoni, Catherine Colonna et Véronique Morali –, celles-ci représentent encore moins de 20 % des adhérents. L’arrivée d’Anne Levade, professeure de droit qui a participé à la commission Balladur sur la réforme des institutions en 2007, ne suffit pas à rattraper le retard. Quant à la diversité professionnelle, elle reste en chantier. « Le Siècle demeure cantonné à des catégories traditionnelles de l’élite, issues des grands corps de l’État et des grandes écoles, admet Nicole Notat. Je souhaite y ajouter de l’éclectisme, repérer davantage de hauts potentiels du monde syndical et associatif, des ONG ou de l’univers des ressources humaines, qui sont encore largement sous-représentés. »
Cependant, l’évolution est freinée par le vieillissement des membres, qui ne veulent pas décrocher. Même quand les ministres ou PDG quittent leurs fonctions, ils gardent leur siège au Siècle. Pour faire de la place, une règle a été édictée selon laquelle la reconduction de l’adhésion annuelle n’est plus automatique à partir de 66 ans. Elle est appliquée avec souplesse, afin de ne pas vexer certains VIP qui veulent continuer de se montrer aux dîners. Car être au Siècle, c’est faire partie des cercles réputés influents. C’est rester au courant des dernières rumeurs de l’establishment. Les grands événements provoquent d’ailleurs une fréquentation plus assidue des soirées. Après la crise financière de l’automne 2008, les banquiers ont été particulièrement sollicités. « L’ambiance était polaire, les gens avaient réellement peur que le système s’effondre », témoigne un participant.
À l’approche des échéances électorales également, les dîners attirent les foules, friandes de potins politiques. Les chefs de table sondent régulièrement les convives sur le vainqueur possible. Les cancans vont bon train au sujet des prochains « ministrables ». Certaines de ces étoiles montantes, présentes, sont déjà aimablement courtisées. Aux dîners du Siècle, l’alternance a toujours des allures de ballet d’élégance calculée. On ne s’éloigne jamais vraiment. On se connaît de longue date et on se scrute. On se déplace, de droite à gauche, de gauche à droite, en se balançant, sans jamais tomber. L’élite sait se préserver. Les gouvernements passent ; le Siècle, lui, reste…


1- Le site Reporterre, animé notamment par Hervé Kempf, chroniqueur au Monde, a publié un article, « Les oligarques du Siècle chahutés par le peuple »… à l’issue de cette soirée.

2- « Le Siècle face à ses injustes critiques », opinion de Denis Kessler, président du Siècle, publiée dans Le Monde, 16 décembre 2010.

3- Entretien avec l’auteur, mai 2011.

4- François Denord, Paul Lagneau-Ymonet et Sylvain Thine, « Aux dîners du Siècle, l’élite du pouvoir se restaure », Le Monde diplomatique, février 2011.

5- Étienne Lacour est le cousin et l’ancien bras droit de Georges Bérard-Quélin. Après le décès de ce dernier en 1990, il a repris les rênes du Siècle aux côtés de Marianne et Laurent Bérard-Quélin, enfants du fondateur.

6- Entretien avec l’auteur, janvier 2011.

7- Entretien avec l’auteur, septembre 2010.

8- Entretien avec l’auteur, janvier 2011.
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